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Le Sommet europA©en de dA©cembre 2011, facteur
da??instabilitA© pour les pays des Balkans occidentaux? (1/2)

Description

Qua??en est-il de 1a??A0largissement de 14??Union europA©enne vers [a??Europe du Sud-
EstA ? Le Sommet europA®©en qui se tint les 8 et 9 dA©cembre 2011 A Bruxelles est porteur de
signaux contradictoires pour 1a??intA©gration des pays des Balkans de 1a??0uest.

A la??heure de la crise financiA're, il est de bon ton de souligner les
faiblesses de [a??Union europA©enne (UE). Attrayantes, tant
commercialement qua??AClectoralement, les prA©dictions des
Cassandre annoncent la??effondrement imminent de 1&??Europe. Les
enjeux sont de taille. Jusque A A©pargnA©e, la politique
da??A®largissement de 14??Union continue nA©anmoins da??Aatre
perA§ue comme une success story. Autrefois A la traA®ne, les pays
da??Europe centrale sont en effet devenus des moteurs de dynamisme
pour une Europe fragilisA©e. Beaucoup affichent une croissance solide et des taux da??endettement
infACrieurs A ceux de la A«A vieille EuropeA A». A? contre-courant des tentations de repli
nationaliste, certains aspirent A davantage de fA©dA©ralisme en Europe, A 1a??instar du Ministre
polonais des Affaires AGtrangA'res, M.A Sikorski[1]. Jadis redoutA®©, 1a??A®Clargissement de 14??UE
A 1a??Est semble aujourda??hui porter ses fruits, et apparaA®t de plus en plus comme une force.
Qua??en est-il de 1a??adhAGsion A 1a??UE des pays des Balkans occidentauxA ?

Le Conseil europA©enA : la voix polyphonique des A?tats membres

Les pays da??Europe du Sud-Est sont, depuis le Conseil europA©en de Feira en 2000, des
A«A candidats potentielsA A» A 1a??adhA©sion A 14??UE[2]. A? plusieurs reprises, 1a??UE a
da??ailleurs confirmA© A«A son soutien sans A©quivoque A la perspective europA©enne qui
sa??offre aux pays des Balkans occidentauxA A», notamment lors du Sommet de Thessalonique en
2003[3]. Si la??objectif reste le mA2me pour tous, la??approche devant les y conduire relA"ve da??un
processus diffA@renciA®.

Alors que la Croatie fait figure de bon AGIA've parmi les pays des Balkans occidentaux, et
sa??apprAdte en consA©quence A rejoindre 1a??UE, la Bosnie-HerzA©govine et le Kosovo ont
encore un long chemin A parcourir avant da??entrevoir le bout du tunnel. Ces A©carts importants
sa??expliquent par les progrA’s diffA©rents de chacun en matiAre de rA©formes dA©mocratiques et
da??adoption de Ia??acquis communautaire. Les perspectives europA©ennes des pays des Balkans
occidentaux sont en effet soumises A un rA©gime de conditionnalitA© individualisSA©. Celui-ci
promeut, de maniA're gA©nAGrale, les critA'res de Copenhague, et couvre, de maniAre plus
spAccifique, la totalitA© des champs da??action politique de 1a??UE (de la??agriculture A la politique
AotrangA're). Contrairement A |1a??acquis communautaire, pour lequel peu de latitude est accordA©e
A 1a??interprAGtation des obligations contractuelles des candidats, 1a??acquis dA©mocratique de
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la??Union est formulA© de maniAre plus vague, laissant aux acteurs europA©ens une marge
da??apprA©ciation significative. Les progrA’s des futurs A?tats membres font dans tous les cas
la??objet da??une A©valuation dAGtaillA©e, consignA©e dans les rapports de suivi annuels de la
Commission. Ces rapports pointent du doigt les progrA’s et les insuffisances des pays des Balkans
occidentaux au regard de leurs aspirations europA©ennes, et constituent une base de dA®©cision
importante pour le Conseil.

Mais en matiA're da??A®largissement, le Conseil, qui se veut la voix des A?tats membres, demeure
la??organe de dAGcision par excellence de 14??Union EuropA®©enne. Il est donc libre
da??interprA©ter comme bon Iui semble les recommandations de la Commission, ainsi que les
rA©solutions du Parlement europA©en. Si 1a??Union, dans son ensemble, conA8oit sa politique
da??Aclargissement comme un instrument de stabilisation pour les Balkans de 14??0uest, les acteurs
institutionnels qui la constituent ont par consA©quent des responsabilitA®©s diffACrentes. Et il arrive
que leurs intAG©rAzts sa??expriment de maniA're polyphonique.

Le dA©saveu du Conseil europA©en

Porteur de signaux contradictoires tant A 1a??encontre des pays des Balkans de 1a??0uest que des
institutions europA©ennes, le dernier Conseil europA©en, rA©uni A Bruxelles les 8 et 9 dA©cembre
2011, illustre ce phA©nomA™ne. La Croatie, tout da??abord, sa??est vu offrir un traitA©
da??adhA©sion, qui devra encore Adtre ratifiA© par les A?tats membres, avant de prendre effet le 16"
juillet 2013. 1l sa??agit da??une avancA©e majeure pour la jeune dA©mocratie, et da??un
A«A moment important pour 1a??intA©gration europA©enneA A»[4]. Pour le MontA©nA©gro, le
Sommet de Bruxelles marque A©galement une A©tape importante sur la route de 1a??intA©gration. Il
prA®©voit 1a??ouverture de nA©gociations da??adhA©sion en juin 2012.

La Serbie, par contre, na??a pas obtenu le statut de candidat, malgrA© A«A des progrA’s
considA©rablesA A». Or la Commission, dans son opinion exprimA©e auprA’s du Conseil et du
Parlement, recommandait 1a??octroi du statut de candidat A la Serbie, bien qua??elle conditionnA¢t
la??ouverture des nA©gociations da??adhAG©sion A de plus amples efforts en matiAre de
coopACration avec Pristina. Passant outre cette recommandation de la Commission, le Conseil
europA©en fit valoir sa dA©cision, par la nAG©cessitA© de vACrifier et de confirmer que la Serbie met
en A?uvre les accords rA©cemment conclus entre Belgrade et Pristina. Ca??est A 1a??aune de cette
vACrification que le Conseil se prononcera A nouveau lors de sa prochaine rA©union, au mois de
mars 2012. Quant A la MacA©doinel®], officiellement candidate depuis 2005, elle na??a, lors de ce
Sommet de dA©cembre, toujours pas obtenu la??ouverture des nA©gociations devant la mener A
la??adhAGsion. Elle reste donc dans la??antichambre de 1a??UE, prise dans une inertie
institutionnelle de plus en plus pesante. Cette dA©cision du Conseil sd??oppose da??ailleurs aux
recommandations que la Commission formule depuis 2009[6], et A la rA©solution du Parlement
europA©en qui, en 2010, enjoignait dA©jA le Conseil de A«A confirmer sans plus attendreA A»
la??ouverture des nA©gociations da??adhA©sion[7]. Les consA©quences de ce double blocage sur la
stabilitA© et la??ancrage europA©en de la Serbie et de la MacA©doine peuvent A2tre lourdes.

La??intAOgration europA©enne na??est pas seulement substantiellement conditionnA©e par
la??adaptation des futurs A?tats membres aux cadres politiques et IA©gaux de |a??UE. Elle est
A©galement une question de rythme et de timing. Le rythme dA®©signe la vitesse A laquelle les
perspectives europA©ennes se matACrialisentA ; le timing, la fenAdtre da??opportunitA© ou le
moment durant lequel des avancA®©es sont proposA©es. PrononcA© tant A 1a??encontre de la Serbie
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que de la MacA©doine, au mA©pris des recommandations de la Commission et du Parlement
europA©en, le dA©@saveu du Conseil europA©en de dA©cembre 2011 fait malheureusement fi de ces
deux dimensions, pourtant essentielles au succAs de la logique de conditionnalitA©. Car l1a??octroi A
la Serbie du statut de candidat ne signifie pas la??ouverture des nA©gociations da??adhACsionA ; et
la??ouverture des nA©gociations da??adhACsion de la MacA©doine ne signifie pas la??adhACsion
de celle-ci A 1a??UE. Le processus da??intA©gration des pays candidats prA©voit de nombreux
points de vA©to institutionnels, dont, en dernier recours, le refus (ou la??ajournement conditionnel) par
un A?tat membre de la ratification da??un traitA© da??adhAGsion. Ces points de vA©to institutionnels
rendent la dA©cision du Conseil europA©en de dA©cembre 2011 da??autant moins nA©cessaire,
qua??un signal inverse na??aurait pas dA©pourvu |a??Union de tout moyen de pression. Mais au lieu
de tirer profit du timing favorable aux rA©formes en Serbie, et de parer le ralentissement du rythme de
la dynamique europA©enne en MacA®©doine, le Conseil europA©en semble avoir cA©dA® aux
particularismes nationaux de certains A?tats membres, qui ne garantissent pas de meilleures
perspectives pour la rA©gion.

*A DiplA’'mA®© de 1a??AcadA©mie diplomatique de Vienne, la??auteur est aujourda??hui chercheur
associA© A la chaire de recherche en AGtudes parlementaires auprA’s du Parlement du Luxembourg.
Il travaille A©galement au sein des UniversitA©s de Vienne (Autriche) et du Luxembourg A une thA se
de doctorat sur les questions europA©ennes dans les pays non-membre de 1a??UE.
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